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ET PROFESSEURS DES ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC FORCE OUVRIERE
------------------------------------------------------------------------------------

Rennes 1er février 10
Communiqué de presse
                                    Non à la fermeture de l’école Kennedy à Rennes

Non aux regroupements d’écoles

                                    Défense des services publics

Le SNUDI FO 35 s’élève contre la décision de la Ville de Rennes de fermer le groupe scolaire Kennedy.

Cette décision arbitraire a déclenché une vague de protestation justifiée chez les parents d’élèves. Plus de mille signatures ont été collectées sur la pétition du Comité de défense de l’école Kennedy.
Fermer une école publique, c’est décider de faire régresser socialement un quartier. Ce choix est incompréhensible et inacceptable.

A moins que la Ville de Rennes n’anticipe sur les regroupements d’écoles prônés par le gouvernement, dans le cadre des EPEP (Etablissement Public d’Enseignement primaire) ?

En effet, le 9 février prochain, une réunion dans le cadre de la commission enfance/jeunesse du Conseil de quartier travaillera « collectivement à la définition des enjeux et des priorités en matière éducative pour les prochaines rentrées ».
N’assisterions-nous pas là à un début de transfert de compétences ? A une tentative de mise sous tutelle de l’école et de ses enseignants par les collectivités locales?
Un tel transfert consacrerait de fait l’éclatement de l’école de la République en remettant en cause son caractère national et laïc ainsi que le statut de ses personnels.
C’est pourquoi le SNUDI FO35 rappelle qu’il n’appartient pas aux Villes ou autres structures territoriales de définir les orientations, d’avoir des exigences en terme de contenus éducatifs. 

Les enseignants du 1er degré sont des fonctionnaires d’Etat qui exercent leurs fonctions dans le cadre de programmes et d’orientations nationales.
